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AUTORISATION D'ECOBUAGE 

DANS LE CŒUR DU PARC NATIONAL DES PYRENEES 

- autorisation numéro 2022 - 17 -

Pétitionnaire : M Pierre FA URIE 
Adresse : 3 rue du Rèze 64490 CETTE EYGUN 
Nature de la demande: écobuage, 
Localisation : numéro de chantier 29 ; unité pastorale de Peyranère dans le cœur du Parc 
national des Pyrénées en vallée d'Aspe - Pyrénées-Atlantiques, 
Dossier suivi au Parc national des Pyrénées par M. Roland CAMVIEL technicien 
Aménagement-Accueil du Parc national des Pyrénées. 

Le Directeur de l'établissement public du Parc national des Pyrénées, 

Vu le code de l'environnement et notamment son article L 3 31 4-1, 

Vu le décret numéro 2009-406 du 15 avril 2009 pris pour l'adaptation de la délimitation 
et de la réglementation du parc national des Pyrénées occidentales aux dispositions du 
code de l'environnement issues de la loi no 2006-436 du 14 avril 2006 (NOR : 
DEVN0826308D), 

Vu le décret numéro 2012-1542 du 28 décembre 2012 portant approbation de la charte 
du Parc national des Pyrénées (NOR: DEVL1234918D), 

Vu l'arrêté préfectoral numéro 2012296-0004 du 22 octobre 2012 portant 
réglementation des incinérations de végétaux dans le département des Pyrénées­
Atlantiques, 

Vu la note de doctrine relative à la pratique du brûlage dirigé en cœur du parc national, 
adoptée par le conseil scientifique du Parc national des Pyrénées en date du 26 juin 2013, 

Vu la demande de M Michel ESCOT, en date du 30 septembre 2021, 

Vu l'avis de la Commission Locale d'Ecobuage de la commune de Cette-Eygun, réunie 
le 20 octobre 2021, 

Vu la décision de la commune d'URDOS, représentée par Jacques MARQUEZE, maire, 
en date du 9 décembre 2021, 

Vu l'ensemble de ces documents transmis par la mairie d'Urdos le 9 décembre 2021, 

Considérant que les activités décrites dans la demande du pétitionnaire sont conformes 
aux dispositions des textes susvisés, 

La présente autorisation peut être contestée par recours gracieux formulé, par envoi recommandé, auprès de Monsieur le 
Directeur du Parc national des Pyrénées, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également être 
contestée, dans le même délai, devant le tribunal administratif territorialement compétent. 










